
 

 

 

 

La DGFiP connaît depuis sa création une baisse continue de moyens humains et matériels. Les 
conséquences de ces évolutions négatives sont simples : difficultés à maintenir la qualité 
d'exercice des missions et du service rendu à l'usager, des conditions de travail en constante 
dégradation sur fond de frénésie de réformes et restructurations.  

Au cœur de celles-ci, la méthode la plus rapide utilisée par notre direction pour faire des 
économies : la fermeture de structures. 
 

Sous l’acronyme  d'ASR (Adaptation Structure Réseau), cette démarche revient tous les ans 

comme un leitmotiv signifiant simplement la suppression de Trésoreries de proximité, de 

Service des Impôts des Entreprises , de Services des Impôts des Particuliers, de Services de 

Publicité Foncière un peu partout sur le territoire.  

 

À cette ASR viennent s'ajouter des opérations de concentrations de missions à des niveaux 

supra-départementaux, notamment par le biais de la création de plateformes.  

 

Des départements et des territoires avec leurs spécificités et leurs caractéristiques sont 

victimes d’une seule et même logique : l’austérité budgétaire et la logique du toujours moins en 

matière de dépenses publiques  synonymes de destructions d’emplois, de fermetures au public  

et de déshumanisation des services.  

 

Pour la seule année 2 018 ce sont ainsi 108 emplois qui ont été détruits aux finances publiques 

en région Occitanie. 

ADAPTATION DES STRUCTURES DU 
RESEAU FINANCES PUBLIQUES 

D’OCCITANIE 2019 :  
NON A LA DESTRUCTION DU SERVICE 

PUBLIC DE PROXIMITE ! 



L'ASR EN OCCITANIE POUR 2018-2019 : Le service public de proximité 
sacrifié sur l’autel de l’austérité et de la destruction de l’emploi public. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
ARIÈGE 

• Fermeture de la trésorerie du Mas d'Azil 
avec le transfert du SPL à la trésorerie du 
FOSSAT.  
 

• Fermeture de la trésorerie de Luzenac avec 
transfert du SPL et du recouvrement de 
l'impôt à la trésorerie d'Ax les Thermes. 
  
• Fermeture de la trésorerie de Mirepoix avec 
transfert du SPL vers la trésorerie de 
Lavelanet et de Pamiers.  
 

• Regroupement du SIE de St Girons vers le 
SIE de Foix, mais subsistance d'une antenne 
pour la réception des usagers  
 

• Transfert du recouvrement de l'impôt de la 
trésorerie de Tarascon vers le SIP de Foix.  
 

• Transfert du recouvrement de l'impôt de la 
trésorerie de Lavelanet vers le SIP de Foix, 
sauf secteur de Quérigut qui reste sur 
Lavelanet  
 

• Transfert du recouvrement de l'impôt de la 
trésorerie du Fossat vers le SIP-SIE de 
Pamiers  
 

• Transfert du recouvrement de l'impôt de la 
trésorerie du Mas d'Azil vers le SIP-SIE de St 
Girons  
 

• Création d'une trésorerie spécialisée 
Hospitalière à Foix avec transfert de la 
gestion de l'hôpital de St Girons et de 
l'ensemble des EHPAD autonomes gérés par 
les autres trésoreries La création de cette 
trésorerie spécialisée va nécessiter la 
réorganisation de l'implantation des services 
à l’hôtel des Finances de Foix et de son 
accueil.  

 

 

AVEYRON 

Transfert de l'activité du SIE de Saint- 
Affrique sur celui de Millau.  
Fusion des trésoreries des Deux Vallées et 
de Séverac d'Aveyron sur le site de cette 
dernière. 
Transformation de la trésorerie de Rance et 
Rougiers en antenne de la trésorerie de 
Saint-Affrique. 
 

Ajustement des périmètres de compétence 
de certains postes comptables pour assurer 
la cohérence de leur périmètre avec celui des 
intercommunalités (Espalion, Requista, Saint-
Affrique, Villefranche de Rouergue, Argence 
en Aubrac, Nant, Millau, Baraqueville). 
 

Transfert de l'activité recouvrement impôt 
des trésoreries de Rance et Rougiers, du 
Larzac et Argence en Aubrac sur les Services 
des Impôts des Particuliers  de St Affrique, 
Millau et Espalion. 

 

 

 
  HAUTES PYRÉNÉES 

Fermeture de trois trésoreries de 

proximité au 1er janvier 2 019 ( Vielle Aure 

ou Arreau, Loures Barousse ou St Laurent 

de Neste et Trie sur Baise ).  

 Centralisation à Lannemezan de l’accueil 

fiscal de proximité des trésoreries qui 

auront été fusionnées, l’accueil fiscal de 

proximité de la trésorerie d’Argelès Gazost 

étant quant à lui transféré à Lourdes au 

1er janvier. 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

LOT 
 Fermeture des Trésoreries de Martel 
et de Latronquière. 
Gestion conjointe des trésoreries de 
Gourdon et de Cazals-Salviac avec la 
fermeture en perspective de cette 
dernière. 
 
 
 
 
 
 
 

 
GERS 

Fermeture de la Trésorerie de Masseube. 
Fusion des SIE de Mirande et d’Auch. 
Fermeture de la Trésorerie Auch banlieue. 
Création d’une Trésorerie hospitalière à Auch 
ville avec  perte de la mission hospitalière pour 
les trésoreries de Gimont, Condom, Vic-
Fezensac, Fleurance, Mauvezin, l’Isle Jourdain, 
Mirande et Nogaro. 
Fusion des Services de Publicité Foncière du 
département. 

 
 

TARN ET GARONNE 

 

Suppression des trésoreries de 
Lafrancaise et Saint Antonin qui sont 
pourtant le siège d'intercommunalités 
(intervention des élus en cours). 
  
Déménagement de la trésorerie de 
Castelsarrasin vers Moissac (réduction 
des coûts locatifs) et en conséquence 
absence de  présence de la DGFIP à la 
sous-préfecture du département. 

 
TARN 

Fermeture de la trésorerie de Dourgne. 
Transfert du Service des Impôts des Entreprises de 
Mazamet à Castres. 
Transfert du Service des Impôts des Entreprises de 
Gaillac à Albi. 
Transfert du Service de Publicité Foncière et 
Enregistrement d’Albi à Castres au 1.09.2018. 
Généralisation dans les SIP-SIE de l’accueil sur 
rendez-vous. 

 
 
 Départementalisation de                                                                     
l’enregistrement (Service 

Départemental de l’Enregistrement) 
 

HAUTE GARONNE : 
 Regroupement des 3 Services de Publicité Foncière de Toulouse 
en un seul. 
 Regroupement du Service de Publicité Foncière de St Gaudens 
(qui devient une antenne) sur Muret. 
 Fusion de trois Services Impôts des Entreprises (SIE) en deux 
ans: au 1er janvier 2019, les SIE Toulouse Centre et SIE Toulouse 
Nord fusionnent, rejoints au 1er janvier 2020 par le SIE Toulouse 
Nord-Ouest. 
Fusion des trésoreries de Villefranche et Nailloux sans 
permanences  et fermeture de la trésorerie de Baziège. 
Fusion des trésoreries CHU et Marchant sur le site de l'hôtel Dieu,  
l'hôpital Marchant devra avoir une régie. 
Spécialisation en secteur public local des trésoreries de L’Union 
et de Blagnac. 

 Fusion de trois Services Impôts des Particuliers (SIP) en deux ans: 
Au 1er janvier 2019, les SIP Toulouse Centre et SIP Toulouse Nord doivent fusionner rejoints au 1er 
janvier 2020 par le SIP Toulouse Nord-Ouest (après le départ de la gestion de deux communes: Blagnac 
et Beauzelle vers le SIP de Colomiers). 

 ans: 
Au 1er janvier 2019, les SIE Toulouse Centre et SIE Toulouse Nord doivent 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
HÉRAULT 

Fermeture de la trésorerie de Pézenas, Sérignan 
et Ganges. 

 Service des Impôts des Particuliers et des 
Entreprises de Pézenas scindé en 2 entités  de 
plein exercice  : 1 Service Impôt particuliers et 1 
Service Impôt Entreprises 
Transfert de l’accueil fiscal de la trésorerie d’Agde 
vers le Service des Impôts des Particuliers de 
Pézenas. 
Le SIPE St Pons devient un Service des Impôts 
des Particuliers : transfert des missions Service 
des Impôts Entreprises au Service Impôts 
Entreprises du Grand Béziers 
Fusion des Services de Publicité Foncière et des 
Services des Impôts des Particuliers de Béziers. 

 
 

GARD 

 

Regroupement des Trésoreries d'Aramon 
et de Remoulins  en janvier 2019 ( sous 
réserve d’accord de la direction générale). 
 

Regroupement des trésoreries de 
Quissac et de St Hippolyte du Fort sous 
réserve de confirmation. 
 
Regroupement des 3 Services des Impôts 
des Particuliers et des  3 Services des 
Impôts des Entreprises de Nîmes 
Saintenac ,et au-delà une mise en sursis 
des Services des Impôts des Particuliers ! 
 

Regroupement de la trésorerie de Saint 
Gilles avec la trésorerie de Nîmes Agglo. 
  
La trésorerie d'Alès Municipale sera 
installée début octobre 2018 sur le site du 
Centre des finances publiques de St 
PRIVAT. 

 

AUDE 
Fermeture de la trésorerie de Sigean et transfert 
de ses activités à Leucate. 
Fermeture de la trésorerie de Ginestas et transfert 
des activités à Narbonne. 
Transfert de l’accueil fiscal de la trésorerie de 
Durban au Service des Impôts des Particuliers de 
Narbonne. 
 

Transfert de la gestion hospitalière des trésoreries 
de Castelnaudary et de Limoux  à la trésorerie 
spécialisée Hôpital, Amendes, HLM de  
Carcassonne. 
Transfert des activités de gestion 
des EHPAD autonomes de Cuxac (1 EHPAD), 
Peyriac (1), Quillan (1), Bram (3), Castelnaudary 
(1), Limoux (1) vers la Trésorerie spécialisée   
Carcassonne hôpital OPH Amendes. 
 

Passage en comptabilité commerciale  de l’OPH 
Habitat Audois géré actuellement par la TS 
Carcassonne hôpital OPH Amendes : bref 
privatisation ! 
 

Ces opérations de destruction se rajoutent aux 
opérations décidées pour le 01/09/2018 et sans 
compter celles qui se rajouteront d’ici là comme la 
suppression du Service de Publicité Foncière de 
Narbonne (2020) 

 

 
PYRÉNÉES ORIENTALES 

 

Fermeture des Trésoreries du Boulou et 
de Port-Vendres 

 

Arrêt du lever du bâti pour le service du 
cadastre. 
 

Fusion des Services de Publicité 
Foncière et de l’enregistrement en 2 019. 
 

Réduction des horaires d'accueil au 
public et accueil téléphonique sous-
dimensionné 
 

Fusion des 3 Services des Impôts des 
Particuliers et des 3 Services des Impôts 
des Entreprises en 2 SIP et 2 SIE  
(Perpignan Côte Vermeille) 
 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

La synthèse rapide et non exhaustive des opérations de restructuration du réseau des finances 

publiques sur le territoire Occitan en dit long sur la volonté de la direction générale des 

finances publiques de s’inscrire pleinement dans une logique de métropolisation et de 

concentration des services. 

Celle-ci se traduit d’année en année par une réduction des services  rendus à l’usager et une 

détérioration de la qualité de ces mêmes services. 

Les destructions d’emplois continuelles  ( de 2 000 à 3 000 par an )  depuis 16 ans ont conduit à 

des abandons de missions et à la détérioration des conditions de travail des agents des 

finances qui subissent un feu roulant de réorganisations et de restructurations . 

« Réforme » emblématique s’il en est, le gouvernement  organise la  privatisation du 

recouvrement de l’impôt  sur le revenu par la mise en place du prélèvement à la source, dont 

l’objectif politique non affiché est de faciliter la fusion de la CSG et de l’impôt sur le revenu  

afin de remettre en cause les fondements du financement de notre protection sociale.  

Avec les annonces à venir de la mission CAP 2022 mise en place par Emmanuel Macron, qui 

fait la part belle aux représentants des fonds d’investissement, c’est une accélération de ce 

processus qui est à l’ordre du jour, avec de nouveaux abandons de missions, des 

privatisations et la suppression programmée  du statut des fonctionnaires garant de l’égalité 

de traitement des citoyens…… 

La CGT Finances Publiques combat ces logiques qui organisent sciemment la désertification 

des territoires  en l’absence totale de débat public. 

Le service public, notre bien commun, ne peut être bradé et livré aux intérêts financiers. 

Dans notre région et partout sur le territoire national, à l’appel des organisations syndicales de 

la DGFIP, les agents des finances se sont mobilisés ces dernières semaines par la grève, les 

blocages de sites, la signature de pétitions pour alerter usagers, élus locaux et nationaux des 

dangers qui menacent l’égalité de traitement des citoyens et mettent à mal les territoires. 

La CGT Finances Publiques continue de se mobiliser pour la sauvegarde et le renforcement 

des services publics de proximité. Elle  s'oppose à la transformation de l'usager du service 

public en "client" et alerte sur la multiplication de l'ouverture sur le territoire des maisons de 

services au public, source de disparition de services publics de qualité. 

A ce titre elle appelle les élus locaux et nationaux  par voie de motion, délibération, 

interpellation du Ministre des comptes publics à faire front contre une opération sans 

précédent de démantèlement des services publics financiers. 

« Le service public est le patrimoine de ceux qui n’en n’ont pas. » 

TOUTES et TOUS, DEFENDONS- LE RESOLUMENT ! 


